DEMANDE D’INVESTISSEMENT
I-LISTE DES ANNEXES
· Synthèse de la demande
· Statuts de l’association
· Extraits du Journal Officiel de création et de modification

· Composition du Conseil d’administration et du bureau

· Budget prévisionnel de l’association
· Attestation de non récupération totale ou partielle de la TVA modèle joint
· Relevé d’identité bancaire (ouverture de compte en cours)
· Lettre d’engagement concernant la «charte régionale des valeurs de la République et de la laïcité»

· Devis pour le mailing du colloque du 13-10-2018
· Devis travaux

· Estimation mobilier
FORMULAIRE DE DEMANDE D’INVESTISSEMENT
Présentation du maitre d’ouvrage

Nom de l’organisme :
Sigle : psp paris-EST
Adresse : 188, GR rue Charles de Gaulle
code pôstal : 94130
Nogent-sur-Marne
téléphone : 
01 84 23 73 37


fax : 

Courriel : contact@pspps.org


site : 

n° Enregistrement : W942006769
Numéro siren : 




code ape : 9499Z
Numéro siret :

referent-e pour le dossier d’Investissement 

nom – prenom : Revellat Evelyne


fonction : Présidente
Télephone : 06 60 47 71 64


Courriel : evelyne.revellat@psppe.org
IDENTIFICATION DU REPRESENTANT LEGAL

president designé par les statuTs 

nom :  Revellat

prenom : evelyne
fonction : Présiente


telephone : 06 60 47 71 64
courriel : evelyne.revellat@psppe.org
- date de déclaration de l’organisme a la préfecture : 29-01-2018
- date de publication de l’organisme au Journal Officiel : 24-02-2018
- déclaration d’utilité publique : Non  X   Oui  ( 

date du decret : 
objet de l’organisme (tel que rédigé dans les statuts) :

Faciliter l’exercice, le maintien, et le renouvellement de l’offre de soins sur le Territoire Paris-Est Marne & Bois en veillant à l’indépendance des praticiens. Assurer la meilleure prise en charge des patients dans des logiques d’efficience professionnelle, organisationnelle et économique. contribuer au développement de solutions permettant la coopération des professionnels de santé afin de créer une structure d’exercice coordonné et pluridisciplinaire. Assurer la cohérence du parcours de soins et l’éducation thérapeutique.
Notre association dispose d’un commissaire aux comptes :
Cabinet d’expertise comptable et commissaire au compte ACOFI à Créteil
descriptif des activités générales de l’organisme, notamment nombre de bénéficiaires : 
Le nombre de bénéficiaires en tant que médecins doit au minimum de 6 à temps plein ou une douzaine à temps partiel en fonction de leurs activités respectives.
Budgets :

budget previsionnel N

budget previsionnel N+1 : Voir détail du budget en Annexe 
Renseignement concernant les ressources humaines : 

nombre de benevoles : 2
nombre total de salaries : 0
nombre de salaries en equivalent temps plein : 0
Nombre et type d’emplois aides : 0
description précise de l’investissement :

- objectifs : Le concept repose sur un ensemble de trois modèles liés au fonctionnement d’un centre de santé, à savoir:

● Le modèle informatique de réservation des salles en ligne avec limitation d’accès aux intervenants du Centre,

● Le modèle de sécurité des accès physiques et enregistrement des accès assurant flexibilité et amplitude des horaires d’ouverture avec traçage des passages,

● Le modèle de gestion des tarifications et abonnements liés au fonctionnement du Centre,

Les trois modèles intimement liés, regroupent les facteurs clés de succès d’un fonctionnement flexible permettant un temps de travail choisi.

- Publics cibles : le public cible provient du territoire prioritaires a savoir :
Les médecins
- Nombre de bénéficiaires potentiels (préciser un chiffre) : les locaux peuvent accueillir 7 médecins à temps plein ou plus s’ils sont à temps partiel. 
- Lieu de réalisation de l’action : Au 2ème étage du 188 gr rue ch. de Gaulle à Nogent sur Marne
- Date previsionnelle de lancement de l’action : 
Le bail doit signé début Juillet 2018
Les travaux réalisé de juillet à septembre
- Date previsionnelle d’achevement des travaux : 
- fin septembre pour lancement du Pôle santé début Octobre 2018. 
- Date inauguration prévue le 13-10-2018, jour du Colloque médical.
BUDGET PREVISIONNEL DE L’ACTION / OPERATION

Si l’exercice de l’association est différent de l’année civile, préciser les dates de début et de fin d’exercice. Le total des charges doit être égal au total des produits.
Exercice 2018
ou date de début : 1-07-2018          date de fin : 31-12-2018
	CHARGES
	Montant5
	PRODUITS
	Montant

En précisant pour les subventions s’il est attribué ou demandé (avec la date de demande)

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 – Achats
	
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services Informatiques
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation6
	

	Autres fournitures
	
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	-
	

	Locations
	
	-
	

	Entretien et réparation
	
	Région(s) :
	

	Assurance
	
	-
	

	Documentation
	
	Département(s) :
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	-
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	Intercommunalité(s) : EPCI7
	

	Publicité, publication
	
	-
	

	Déplacements, missions
	
	Commune(s) :
	

	Services bancaires, autres
	
	-
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	-
	

	Autres impôts et taxes
	
	Fonds européens
	

	64- Charges de personnel
	
	-
	

	Rémunération des personnels
	
	L'agence de services et de paiement (ex-CNASEA -emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles

	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	


5
Ne pas indiquer les centimes d’euros.
6
L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres
financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.
7
Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ;
communauté d’agglomération ; communauté urbaine.
· Montant de l’aide territoriale sollicitée :
BUDGET PREVISIONNEL DE L’ACTION / OPERATION

Si l’exercice de l’association est différent de l’année civile, préciser les dates de début et de fin d’exercice. Le total des charges doit être égal au total des produits.
Exercice 2019
ou date de début :1-01-2019          date de fin :31-12-2019
	CHARGES
	Montant5
	PRODUITS
	Montant

En précisant pour les subventions s’il est attribué ou demandé (avec la date de demande)

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	60 – Achats
	
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	

	Prestations de services
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation6
	

	Autres fournitures
	
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	
	-
	

	Locations
	
	-
	

	Entretien et réparation
	
	Région(s) :
	

	Assurance
	
	-
	

	Documentation
	
	Département(s) :
	

	62 - Autres services extérieurs
	
	-
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	Intercommunalité(s) : EPCI7
	

	Publicité, publication
	
	-
	

	Déplacements, missions
	
	Commune(s) :
	

	Services bancaires, autres
	
	-
	

	63 - Impôts et taxes
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	
	-
	

	Autres impôts et taxes
	
	Fonds européens
	

	64- Charges de personnel
	
	-
	

	Rémunération des personnels
	
	L'agence de services et de paiement (ex-CNASEA -emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	


5
Ne pas indiquer les centimes d’euros.
6
L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres
financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.
7
Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine.
· Montant de la subvention régionale sollicitée :

